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PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE CHICOUTIMI 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES RIVES-DU-SAGUENAY 

 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil d’administration tenue à la salle publique du centre 
administratif du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay le 24 février 2026, à 19h, sous la 
présidence de M. Érick Chamberland et à laquelle tous les membres ont été dûment convoqués dans 
les délais prévus par la Loi sur l’instruction publique et à laquelle le quorum a été constaté. 

 

 
 

 Sont présents, présentes, 
Les membres du Conseil 
d’administration : 

Mmes Brassard, Josée 
Collard, Stéphanie 
Laforge, Marie-Christine 
Rose, Nadia 
Tremblay, Isabelle  

MM. Bilodeau, Éric 
Chamberland, Érick 
Desgagné, Jonathan 
Dickey Bessette, Steve 
Fillion, Christian 
Girard, Dominic 
Girard, Simon 
Tremblay, Gabriel 

     
Sont également 
présents : 

Mmes  

 
Hudon, Julie 
 

MM. Proulx, Jean-Francois 
Lavoie, Régis 

  
Sont absents, absentes : M. Gaudreault, Charles Mmes  Boulianne, Sandra 

Cyr, Chantale 
Girard, Anne 

 
CA-2026-008 
Ouverture de la 
séance, vérification 
du quorum et mot de 
bienvenue de la 
présidence 

  Monsieur Érick Chamberland, président, souhaite la bienvenue à tous, il est 19h02. 

Confirmation que le quorum est atteint.  
 

    

CA-2026-009 
Adoption de l’ordre 
du jour 

  Il est proposé par Mme Isabelle Tremblay et résolu unanimement : 

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que proposé : 

1. Ouverture de la séance 

1.1 Vérification du quorum et mot de bienvenue de la présidente 
1.2 Adoption de l'ordre du jour  

2. Résolution en bloc (consultation préalable des 3 comités du CA) 

2.1 Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 16 décembre 2025 et de la séance 
extraordinaire ajournée du 13 janvier 2026 

3. Sujets de décision 

3.1 Autorisation de signature – Acte de servitude de passage – École Sainte-Thérèse (La Baie) 
3.2 Autorisation – Cession de terrain – Chemin du Volair (Saint-Honoré) 
3.3 Calendriers scolaires 2026-2027 (CFP – CFGA) 
3.4 Adoption du projet de la Politique « Modalités applicables au personnel de soutien en cas 

de fermeture d’immeubles reliée aux intempéries » 
3.5 Nomination des membres du Comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie 
3.6 Adhésion au regroupement d’achat pour les assurances de dommages (véhicules, biens, 

crimes et bris de machines) 

4. Sujets d’information 

4.1 Présentation du Rapport annuel d’activités 2024-2025 de la protectrice régionale de l’élève 
(Mme Geneviève Buist) (25 min.) Présentation Teams à 20h 

4.2 Échéance des mandats des membres du Conseil d’administration – Début des préparatifs 
en vue de l’appel de candidatures 

4.3 Retour sur le bilan du Plan d’engagement vers la réussite (PEVR) 
4.4 Orientation budgétaire 
4.5 Indices de défavorisation  
4.6 Fête de la reconnaissance 
4.7 Projet de mutualisation des 4 centres de services régionaux sur un registrariat FP-SAE 

5. Sujets statutaires 
5.1  Reddition de compte du Comité de gouvernance et d’éthique 



Séance ordinaire du Conseil d’administration du 24 février 2026 2 
 

5.2  Reddition de compte du Comité de vérification 
5.3  Reddition de compte du Comité des ressources humaines 
5.4  Reddition de compte du Comité consultatif du transport 
5.5  Reddition de compte du Comité de parents 
5.6  Suivi Fondation de la réussite du Fjord 

6. Période de questions du public 

7. Sujets divers 
8. Clôture de la séance 

 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-010 
Résolution en bloc  
Adoption des procès-
verbaux de la séance 
ordinaire du 16 
décembre 2025 et de 
la séance 
extraordinaire du 13 
janvier 2026 

  Il est proposé par Mme Nadia Rose et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER les procès-verbaux de la séance ordinaire du 16 décembre 2025 et de la séance 
extraordinaire du 13 janvier 2026. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-011 
Autorisation de 
signature – Acte de 
servitude de passage 
– École Sainte-
Thérèse (La Baie) 

  CONSIDÉRANT que le Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay a signé une entente afin 
de réaliser les travaux sur la portion de terrain visée; 

CONSIDÉRANT que les travaux de rénovations majeurs à l’école Sainte-Thérèse sont maintenant 
réalisés; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de régulariser cette situation et de sécuriser l’usage à long terme de 
cet espace par l’obtention d’une servitude de passage réelle et perpétuelle notariée, consentie à 
titre gratuit par la Fabrique de la paroisse de Saint-Alexis en faveur de l’immeuble de l’école 
Sainte-Thérèse; 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay de 
formaliser cette servitude afin d’assurer la pérennité des aménagements réalisés et d’éviter toute 
ambiguïté quant aux droits d’usage du terrain concerné; 

CONSIDÉRANT que le terrain appartenant à la Fabrique de la paroisse de Saint-Alexis est connu 
et désigné comme étant le lot numéro 3 344 595 du cadastre du Québec et constitue le fonds 
servant, que l’un des lots composant l’immeuble de l’école Sainte-Thérèse est connu et désigné 
comme étant le lot numéro 4 528 513 du cadastre du Québec et constitue le fonds dominant, et 
que l’assiette de la servitude de passage projetée a une superficie totale de 435,8 mètres carrés; 

CONSIDÉRANT que la Loi sur l’instruction publique et le Règlement « Délégation de fonctions et 
de pouvoirs » sont silencieux dans le cas où le Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay 
est le cessionnaire; 

CONSIDÉRANT que le Règlement « Délégation de fonctions et de pouvoirs » stipule, à l’article 
6.42, que : « La direction du Service des ressources matérielles peut octroyer une servitude aux 
fins d’un service public, lorsqu’aucune compensation financière n’est demandée »; 

Il est proposé par Mme Stéphanie Collard et résolu unanimement : 

D’AUTORISER la direction du Service des ressources matérielles, Mme Émilie Lavoie, à signer la 
servitude de passage. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-012 
Autorisation – 
Cession de terrain – 
Chemin du Volair 
(Saint-Honoré) 

  CONSIDÉRANT QUE le Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay est le propriétaire légal 
du lot 5 731 263, situé sur le Chemin du Volair; 

CONSIDÉRANT QUE ce terrain a été acquis en 1982 par la Commission scolaire Valin et transféré 
subséquemment aux différentes administrations scolaires; 

CONSIDÉRANT QUE la valeur municipale du terrain en vigueur lors de l’entente avec l’acheteur 
est de 4  900 $; 

CONSIDÉRANT QUE le terrain est enclavé, difficilement accessible et non utilisé par le centre de 
services scolaire; 

CONSIDÉRANT QUE le terrain ne répond à aucun besoin actuel ou prévisible du centre de services 
scolaire; 

CONSIDÉRANT QU’aucune autorisation ministérielle n’est requise pour procéder à la cession de 
ce terrain; 
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CONSIDÉRANT QUE Monsieur Jean-Michel Rochefort souhaite acquérir le lot 5 731 263 selon les 
conditions déterminées par le centre de services scolaire; 

Il est proposé par M. Gabriel Tremblay et résolu unanimement : 

D’AUTORISER la cession du lot 5 731 263, situé sur le Chemin du Volair à Monsieur Jean-Michel 
Rochefort; 

DE MANDATER la direction générale adjointe, M. Jean-François Proulx, à signer pour et au nom 
du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay, tout document requis afin de donner plein 
effet à cette cession, selon les conditions établies. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-013 
Calendriers scolaires 
2026-2027 (CFP – 
CFGA) 

  CONSIDÉRANT la consultation menée auprès du Syndicat de l’enseignement du Saguenay; 

CONSIDÉRANT que le projet des calendriers scolaires déposés respecte la Loi sur l’instruction 
publique  et le Régime pédagogique; 

Il est proposé par M. Dominic Girard et résolu unanimement : 

D’AUTORISER les projets des calendriers scolaires 2026-2027 pour le Centre de formation 
générale aux adultes des Rives-du-Saguenay et le Centre de formation professionnelle du Grand-
Fjord, tels que déposés. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-014 
Adoption du projet 
de la Politique « 
Modalités applicables 
au personnel de 
soutien en cas de 
fermeture 
d’immeubles reliée 
aux intempéries » 

  CONSIDÉRANT les obligations de la Convention collective nationale du personnel de soutien; 

CONSIDÉRANT la volonté du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay d’avoir un effet 
positif sur le climat de travail et les conditions de travail du personnel; 

CONSIDÉRANT la consultation du Comité consultatif des gestionnaires lors de leur rencontre du 
17 décembre 2025 ainsi que leur recommandation favorable; 

CONSIDÉRANT la consultation du Syndicat du personnel de soutien lors de leur rencontre du 24 
novembre 2025 ainsi que leur recommandation favorable; 

CONSIDÉRANT la consultation du Comité ressources humaines lors de leur rencontre du 24 février 
2026 ainsi que leur recommandation favorable; 

Il est proposé par M. Éric Bilodeau et résolu unanimement : 

D’ADOPTER le projet de la Politique « Modalités applicables au personnel de soutien en cas de 
fermeture d’immeubles reliée aux intempéries » pour son entrée en vigueur à la date de son 
adoption, soit le 24 février 2026. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-015 
Nomination des 
membres du Comité 
d’enquête à l’éthique 
et à la déontologie 

  CONSIDÉRANT le Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie applicables aux membres 
du conseil d'administration d’un centre de services scolaire francophone, entré en vigueur le 
10  mars 2022, qui établit une procédure d’examen et d’enquête concernant les comportements 
susceptibles de contrevenir aux normes d’éthique et de déontologie qui y sont contenues; 

CONSIDÉRANT que ce règlement prévoit qu’un comité d’enquête à l’éthique et à la déontologie 
est formé au sein de chaque centre de services scolaire aux fins d’examiner et d’enquêter sur 
toute information concernant un comportement susceptible de contrevenir aux normes; 

CONSIDÉRANT que ce comité d’enquête est composé de trois personnes, nommées par le Conseil 
d’administration par le vote d’au moins les deux tiers de ses membres, qui appartiennent à l’une 
des catégories suivantes :  

• Possède une expérience, une expertise, une sensibilisation ou un intérêt marqué en 
matière d’éducation;  

• Un ancien membre d’un conseil d’administration d’un centre de services scolaire ou un 
ancien commissaire d’une commission scolaire;  

• Possède une expérience ou une expertise en matière de déontologie et d’éthique.  

CONSIDÉRANT une démarche de mutualisation de services entre les quatre (4) centres de services 
scolaires de la région afin de n’avoir qu’un seul comité qui puisse développer une expérience et 
une expertise au bénéfice de chaque organisation; 
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CONSIDÉRANT la résolution CA 2022-100 qui désignait les personnes suivantes :  

• Une personne qui possède une expérience, une expertise, une sensibilisation ou un 
intérêt marqué en matière d’éducation : Mme Christine Fortin; 

• Un ancien membre du conseil d’administration d’un centre de services scolaire ou un 
ancien commissaire d’une commission scolaire : M. Marc Tremblay; 

• Une personne qui possède une expérience ou une expertise en matière de déontologie 
et d’éthique : M. Marc Jean;  

CONSIDÉRANT que la durée du mandat des membres était de trois (3) ans, soit jusqu’au 
29  août  2025;  

CONSIDÉRANT que Mme Christine Fortin et M. Marc Tremblay ont confirmé qu’ils souhaitaient 
reconduire leur mandat pour une durée de trois (3) ans; 

CONSIDÉRANT que M. Marc Jean a informé de son intention de ne pas renouveler son mandat;  

CONSIDÉRANT qu’une démarche a été effectuée pour pourvoir le poste vacant et que M Jacques 
Cherblanc, directeur à l’unité d’enseignement en études religieuses, en éthique et en philosophie 
à l’Université du Québec à Chicoutimi a fait part de son intérêt à siéger au comité à titre de 
personne qui possède une expérience ou une expertise en matière de déontologie et d’éthique; 

CONSIDÉRANT qu’au terme de la démarche, il proposé que le comité d’enquête soit composé des 
personnes suivantes : 

• Une personne qui possède une expérience, une expertise, une sensibilisation ou un 
intérêt marqué en matière d’éducation : Mme Christine Fortin; 

• Un ancien membre du conseil d’administration d’un centre de services scolaire ou un 
ancien commissaire d’une commission scolaire : M. Marc Tremblay; 

• Une personne qui possède une expérience ou une expertise en matière de déontologie 
et d’éthique : M. Jacques Cherblanc; 

Il est proposé par Mme Stéphanie Collard et résolu unanimement : 

DE DÉSIGNER les personnes suivantes à titre de membre du Comité d’enquête à l’éthique et à la 
déontologie du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay : Mme Christine Fortin, M. 
Marc Tremblay et M. Jacques Cherblanc pour un mandat d’une durée de trois (3) ans, soit du 
30 août 2025 au 29 juin 2028. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-016 
Adhésion au 
regroupement 
d’achat pour les 
assurances de 
dommages 
(véhicules, biens, 
crimes et bris de 
machines) 

  CONSIDÉRANT l’expérience financièrement avantageuse, vécue les années passées, par les 
regroupements de certains centres de services scolaires pour l’obtention d’un portefeuille 
d’assurances de dommages; 

CONSIDÉRANT qu’il est avantageux d’être regroupé dans un seul regroupement, le regroupement 
de l’Est-du-Québec, d’Estrie-Montérégie et celui des centres de services scolaires des Mille-Îles et 
de Laval; 

CONSIDÉRANT qu’il serait dans l’intérêt du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay de 
renouveler son adhésion à ce regroupement d’achats d’assurances générales; 

CONSIDÉRANT que l’article 42.0.2 du Règlement sur les contrats de services des organismes 
publics prévoit la possibilité d’options de renouvellement pour les contrats de services 
d’assurances de dommages; 

CONSIDÉRANT que l’article 46 du Règlement sur les contrats de services des organismes publics 
stipule que l’autorisation du dirigeant de l’organisme public est requise pour tout contrat de 
nature répétitive dont la durée prévue, incluant tout renouvellement, est supérieur à trois (3) ans; 

Il est proposé par Mme Marie-Christine Laforge et résolu unanimement : 

DE RENOUVELER l’adhésion au regroupement composé de l’Est-du-Québec, d’Estrie-Montérégie 
et celui des centres de services scolaires des Mille-Îles et de Laval pour le renouvellement de ses 
assurances de dommages pour l’année 2025-2026, pour les portefeuilles d’assurances véhicules, 
biens, crimes et bris de machines; 

DE MANDATER la firme Gestion Guy Turcot & Associés Inc. pour entamer une négociation de gré 
à gré, en application de la clause d’option de renouvellement ou pour procéder à un appel 
d’offres public pour le renouvellement de la couverture d’assurances pour l’ensemble des centres 
services scolaires du regroupement concerné; 

DE MANDATER, s’il y a lieu, le Centre de services scolaire de la Région-de-Sherbrooke à réaliser 
l’appel d’offres public selon les politiques et procédures en vigueur à ce centre de services scolaire 
et d’accepter d’être responsable au même titre que celui-ci pour le présent mandat; 
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DE S’ENGAGER à accepter la recommandation du regroupement pour l’obtention d’un 
portefeuille d’assurances, soit de renouveler avec Beneva ou avec la firme déterminée à la suite 
d’un appel d’offres; 

D’AUTORISER M. Jean-François Proulx, directeur général adjoint, à signer tout document 
découlant de la présente résolution. 
 
 

ADOPTÉE 
    

CA-2026-017 
Présentation du 
Rapport annuel 
d’activités 2024-
2025 de la 
protectrice régionale 
de l’élève 

  Présentation du Rapport annuel d’activités qui rend compte des plaintes et des signalements 
reçus et traités durant l’année scolaire 2024-2025, en provenance des organismes scolaires de la 
région des Vastes-Contrées par Mme Geneviève Buist. Le territoire couvert par la région des 
Vastes-Contrées sont les régions administratives de la Capitale-Nationale, de la Mauricie, du 
Nord-du-Québec et du Saguenay—Lac-Saint-Jean. 

Les renseignements contenus dans ce rapport sont prescrits par l’article 58 de la Loi sur le 
protecteur national de l’élève. Ils sont par ailleurs complétés par d’autres données et informations 
jugées pertinentes, ils sont aussi relatifs aux plaintes et signalements concernant des élèves qui 
reçoivent des services d’un centre de services scolaire ou d’une commission scolaire (et des 
établissements d’enseignement qui relèvent d’eux), ou d’un établissement d’enseignement privé. 
Le rapport traite aussi des plaintes et des signalements concernant des élèves qui reçoivent 
l’enseignement à la maison, ainsi que des personnes fréquentant un centre de formation 
professionnelle ou un centre de formation aux adultes en plus des plaintes et des signalements 
concernant des actes de violence à caractère sexuel vécus par ces élèves et ces personnes.  

En plus du caractère informatif et factuel des informations présentées dans ce rapport, on y trouve 
également les principaux constats se dégageant du traitement des plaintes et des signalements 
traités en 2024-2025. 

ATTENDU l’article 58 de la Loi sur le protecteur national de l’élève; 

ATTENDU le dépôt et la présentation du Rapport annuel d’activités pour l’année scolaire 2024-
2025 par Mme Geneviève Buist, protectrice régionale de l’élève, lors de la séance ordinaire du 
Conseil d’administration du 24 février 2026 ; 

Il est proposé par Mme Josée Brassard et résolu unanimement :   

DE PRENDRE ACTE du Rapport annuel d’activités pour l’année scolaire 2024-2025 présenté par 
la protectrice régionale de l’élève. 

    

CA-2026-018 
Échéance des 
mandats des 
membres du Conseil 
d’administration – 
Début des préparatifs 
en vue de l’appel de 
candidatures 

  Selon l’article 143.3. de la Loi sur l’instruction publique, les membres du conseil d’administration 
d’un centre de services scolaire sont désignés pour des mandats de trois (3) ans. Des processus 
de désignation sont tenus deux années sur trois pour permettre, chaque fois, la désignation de 
deux ou trois membres de chaque catégorie. 
Par conséquent, le Secrétariat général désire informer le Conseil d’administration qu’un appel de 
candidatures sera effectué prochainement dans le respect des procédures applicables afin de 
combler les postes dont le mandat arrive à échéance le 30 juin 2026. 

Représentants - Membres du personnel 
Personnel d’encadrement : Mme Isabelle Tremblay - 30 juin 2026 
Personnel de direction d’établissement : Mme Nadia Rose - 30 juin 2026 
Personnel enseignant : M. Dominic Girard – 30 juin 2028 
Personnel professionnel non enseignant : Mme Anne Girard - 30 juin 2026 
Personnel de soutien : Mme Josée Brassard - 30 juin 2028 

Représentants - Membres parents 

District scolaire 1 : M. Steve Dickey Bessette - 30 juin 2028 
District scolaire 2 : M. Érick Chamberland - 30 juin 2026 
District scolaire 3 : M. Éric Bilodeau - 30 juin 2026 
District scolaire 4 : M. Simon Girard - 30 juin 2028 
District scolaire 5 : Mme Stéphanie Collard - 30 juin 2026 

Représentants - Membres de la communauté 

Personne ayant une expertise en matière de gouvernance, d'éthique, de gestion des risques ou 
de gestion des ressources humaines : 
M. Jonathan Desgagné - 30 juin 2028 

Personne ayant une expertise en matière financière ou comptable ou en gestion des ressources 
financières ou matérielles : 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/i-13.3#se:143_3
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M. Gabriel Tremblay - 30 juin 2028 

Personne issue du milieu communautaire, sportif ou culturel : 
Mme Marie-Christine Laforge - 30 juin 2028 

Personne issue du milieu municipal, de la santé, des services sociaux ou des affaires : 
M. Christian Fillion - 30 juin 2026 

Personne âgée de 18 à 35 ans : 
M. Charles Gaudreault - 30 juin 2028 

Le processus d’appel de candidatures pour les postes à combler débutera au mois d’avril et se 
poursuivra jusqu’au mois de juin pour une entrée en fonction des nouveaux membres le 1 juillet 
2026. 

    

CA-2026-019 
Retour sur le bilan du 
Plan d’engagement 
vers la réussite 
(PEVR) 

  M. Régis Lavoie présente un résumé des actions et des initiatives réalisées au cours de l’année 
scolaire. Dans le cadre du bilan du PEVR, une mise à jour de certains indicateurs a été effectuée 
en décembre 2025. 

Le premier enjeu sur lequel M. Lavoie souhaite attirer l’attention est la réussite des élèves. 
L’objectif consiste à augmenter le nombre d’élèves obtenant une première diplomation ou une 
qualification. Une hausse a d’ailleurs été observée, notamment en lien avec les reprises 
d’examens à la suite des cours d’été. Une nouvelle mise à jour sera réalisée en mai 2026, à la 
suite des reprises tenues en janvier. 

D’autres objectifs sont également mis de l’avant, dont l’augmentation de la réussite en 
mathématique à la fin du primaire ainsi que l’amélioration de la compétence à écrire en français. 

Le CSS travaille activement à sensibiliser les élèves à s’engager davantage dans leur plan 
d’intervention, afin de favoriser leur autodétermination. 

Enfin, l’accessibilité aux nombreux projets pédagogiques particuliers offerts aux élèves 
contribuera certainement à accroître le nombre d’élèves obtenant une première diplomation. Cet 
aspect fera l’objet d’analyses au cours des prochaines années. 

    

CA-2026-020 
Orientation 
budgétaire 

  M. Jean-François Proulx indique qu’aucun nouveau développement n’est survenu concernant les 
orientations budgétaires du Ministère. Malgré ce contexte, le CSS maintient un équilibre 
budgétaire. Le gel d’embauche est toujours en vigueur. Des travaux sont en cours afin d’élaborer 
différents scénarios et ainsi mieux se préparer à la suite des événements, une situation qui suscite 
toutefois certaines inquiétudes. 

M. Chamberland ajoute que, lors d’un forum des présidents des conseils d’administration auquel 
il a participé, une majorité des représentants ont exprimé des préoccupations similaires face à 
l’incertitude entourant les orientations budgétaires de la prochaine année scolaire. 

    

CA-2026-021 
Indices de 
défavorisation 

  L’objectif de ce point n’est pas de détailler les impacts directs des mesures budgétaires sur chacun 
des établissements, mais plutôt de mieux comprendre comment ces indices sont déterminés et 
sur quelles bases ils sont constitués. 

M. Régis Lavoie précise qu’une mise à jour du calcul des indices de défavorisation a été réalisée 
à partir des données du Recensement canadien de 2021. Toutefois, les indices officiels attribués 
à nos établissements ne sont pas encore disponibles. 

Le Ministère produit deux indices de défavorisation : l’indice du milieu socio-économique (IMSE) 
et l’indice du seuil de faible revenu (SFR). Ces indices sont utilisés différemment dans le milieu 
scolaire et sont calculés pour chaque unité de peuplement. Ces unités servent à établir les indices 
de défavorisation, à ajuster le financement en fonction de la réalité du territoire et à planifier les 
services aux élèves en tenant compte des particularités propres à chaque milieu. 

L’IMSE correspond à la proportion des familles ayant des mères sans diplôme du secondaire 
parmi les familles avec enfant(s) âgés de 0 à 18 ans et la proportion de parents (en couple ou 
vivant seul) qui sont considérés comme inactifs sur le marché du travail. Il s’agit de l’indice le 
plus fréquemment utilisé dans les calculs budgétaires. 

Le SFR  représente la proportion de familles située sous le seuil de faible revenu à laquelle on 
ajoute 20% des familles dont le revenu est égal ou 33% supérieur au seuil de faible revenu. Plus 
l'indice SFR est élevé, plus est élevée la proportion de ménages dont les revenus sont considérés 
comme faibles. Cet indice est notamment utilisé pour la répartition des mesures d’aide 
alimentaire dans les écoles. 

La réalité de notre région a considérablement évolué depuis le recensement de 2016, ce qui 
laisse présager des impacts significatifs sur nos établissements en ce qui concerne les règles 
budgétaires. Le Comité de répartition des ressources travaille actuellement à l’élaboration d’un 
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plan visant à atténuer ces impacts, particulièrement en ce qui a trait aux services directs aux 
élèves. 

    

CA-2026-022 
Fête de la 
reconnaissance 

  Le Programme de reconnaissance des membres du personnel du CSSRDS stipule 
qu’annuellement, le Conseil d’administration reçoit, lors d’un évènement, les membres du 
personnel accédant à leur retraite ainsi que ceux ayant complété 25 ans de service continu au 
sein du Centre de services scolaire des Rives-du-Saguenay. 

Le Secrétariat général, étant responsable de la mise en œuvre du Programme de reconnaissance 
des membres du personnel, suggère de rétablir la tenue de l’évènement pour l’automne. 

Lors de la pandémie, la tenue de l’évènement avait été déplacée au printemps et se déroulait en 
mode virtuel. Le retour à la date originale, en novembre, serait bénéfique étant donné la 
signature des retraites qui se fait en juin, cela permettrait une meilleure gestion des fêtés. 

La secrétaire générale demande au Conseil d’administration de reconduire la somme de 14 000$ 
réservée pour la tenue de l’évènement au budget de l’automne 2026. 

Il est proposé par Mme Nadia Rose et résolu unanimement de reconduire la somme réservée. 

    

CA-2026-023 
Projet de 
mutualisation des 4 
centres de services 
régionaux sur un 
registrariat FP-SAE 

  Les quatre centres de services scolaires de la région planifient de mettre en place un registrariat 
commun pour l’admission et l’inscription des élèves en formation professionnelle et au Service 
aux entreprises. 

Le projet a été soumis au Ministère, qui devra en évaluer la pertinence ainsi que les impacts 
anticipés. Si l’analyse s’avère favorable, les CSS amorceront sa mise en œuvre dès le mois d’août 
prochain, en vue d’une implantation complète d’ici 2028. 

Cette initiative vise notamment à générer des économies financières et à optimiser les ressources 
humaines, tout en améliorant la qualité des services offerts. Cette collaboration entre les quatre 
centres de services scolaires s’inscrit dans une volonté commune de renforcer et de valoriser la 
formation professionnelle à l’échelle régionale. 

    

CA-2026-024 
Sujet statutaire 
Reddition de compte 
du Comité de 
gouvernance et 
d’éthique 

  

Aucune nouvelle rencontre depuis le 30 septembre 2025. 

    

CA-2026-025 
Sujet statutaire 
Reddition de compte 
du Comité de 
vérification 

  Aucune nouvelle rencontre depuis le 12 novembre 2025. 

    
CA-2026-026 
Sujet statutaire 
Reddition de compte 
du Comité des 
ressources humaines 

  Dernière rencontre le 24 février 2026. 

M. Christian Fillion, président du comité, mentionne que le sujet de la dernière rencontre portait 
sur le projet de la Politique « Modalités applicables au personnel de soutien en cas de fermeture 
d’immeubles reliée aux intempéries » qui a été adoptée par les membres du Conseil 
d’administration plus tôt dans la présente séance. 

Leur prochaine rencontre portera entre autre sur la planification de la relève. 

    
CA-2026-027 
Sujet statutaire 
Reddition de compte 
du Comité consultatif 
du transport 

  Aucune nouvelle rencontre depuis le 28 octobre 2025. 

 

    
CA-2026-028 
Sujet statutaire 
Reddition de compte 
du Comité de parents 

  Dernière rencontre le 11 février 2026. 

M. Steve Dickey Bessette précise que la dernière rencontre a été brève et qu’aucun point 
particulier nécessitant l’attention des membres n’a été relevé. 

    
CA-2026-029 
Sujet statutaire 
Suivi Fondation de la 
réussite du Fjord 

  M. Éric Bilodeau, membre du Conseil d’administration de la Fondation de la réussite du Fjord, 
souligne le succès de l’événement « Vin et fromages », tenu le 19 février dernier à l’Hôtel Le 
Montagnais. La soirée a permis d’amasser la somme de 12 400 $, grâce à la vente de billets, à 
l’encan silencieux et au tirage moitié-moitié. 
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Il précise toutefois que la poursuite de cette activité de financement devra être réévaluée, puisque 
le nombre d’invités a considérablement diminué par rapport aux années précédentes. 

Il invite enfin les membres à appuyer la Fondation en s’abonnant à sa page Facebook. 

CA-2026-030 
Période de questions 
du public 

Aucun public 

CA-2026-031 
Sujets divers M. Érick Chamberland, président, demande un huis clos.

À l’ouverture du huis clos, il est 21h17.

À la fermeture du huis clos, il est 21h28.

CA-2026-032 
Clôture de la séance Il est proposé par M. Éric Bilodeau et résolu unanimement : 

DE CLORE la séance. Il est 21h30. 

ADOPTÉE 

Le directeur général adjoint 

Le président 


